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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

A
lors que s’ouvre les Climate Finance Days à Paris le 29 octobre 2020, Oxfam France 

lève le voile sur l'empreinte carbone colossale des banques françaises, qui repré-

sente près de 8 fois les émissions de gaz à effet de serre de la France entière1. Les 

émissions de gaz à effet de serre issues des activités de financement et d’investis-

sement des six principales banques françaises – BNP Paribas, Crédit Agricole, Société Géné-

rale, BPCE2, Crédit Mutuel et la Banque Postale – atteignent 3,3 milliards de tonnes équivalent 

CO2 par an. Chacune des deux premières banques françaises a, à elle seule, une empreinte car-

bone deux fois supérieure à celle du territoire français. Ces nouvelles données montrent aussi 

que des choix de financement différents sont possibles : pour un euro investi, la Banque Pos-

tale contribue deux fois moins aux changements climatiques que Société Générale.

Oxfam France a évalué l’impact climatique de notre argent selon la banque française à la-

quelle on appartient. Et les résultats sont édifiants : si l’on considère que les Français ont en 

moyenne 25 000 euros sur leurs comptes3, nous polluons encore plus via ce que finance notre 

argent que par notre propre consommation. Notre argent représente donc notre premier poste 

d’émissions de CO2. Si nous prenions en compte les émissions de gaz à effet de serre de notre 

argent, notre empreinte carbone serait donc deux fois plus élevée.

La réalité est qu’avec nos fonds, les banques françaises continuent de soutenir une économie 

carbonée qui compromet l’objectif de contenir le réchauffement global en-dessous d’1,5°C d’ici 

à la fin du siècle. A ce rythme, si les 6 banques françaises continuaient de financer l’écono-

mie comme elles le font à ce jour, cela conduirait à un réchauffement de plus de 4°C d’ici à 

2100, loin de l’objectif de 1,5°C encouragé par les scientifiques. 

Pourtant, un réchauffement au-delà de 4°C aurait des conséquences catastrophiques pour la 

France : les risques de feux de forêt augmenteraient de plus de 40 % ; le niveau de la mer grim-

perait en moyenne de 40 centimètres à un mètre le long des côtes françaises4 ; les inondations 

surviendraient plus de cinq fois par an à Nantes, Bayonne et Dieppe5 ; les vagues de chaleur en 

région parisienne s’étendraient de 21 à 94 jours, contre 7 aujourd’hui6 ; etc. Si les restrictions 

liées à la pandémie de Covid-19 ont mis une grande partie du monde à l’arrêt et entraîné une 

baisse des émissions, la tendance globale elle ne change pas. A moins que les émissions ne 

chutent considérablement, le budget carbone mondial sera complètement épuisé à l’horizon 

20337.
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Depuis la COP21, les banques françaises se sont toutes engagées publiquement à être ali-

gnées avec l’Accord de Paris. Beaucoup d’initiatives s’avèrent malheureusement être du green-

washing. Aucun acteur financier ne s’est publiquement engagé à réduire l’intégralité de son 

empreinte carbone. Si les engagements des banques françaises sont notables, notamment sur 

le charbon, ils sont insuffisants pour permettre d’enclencher la transition écologique de l’en-

semble de leurs portefeuilles. 

L’analyse fait ainsi apparaître :

> Pour les quatre plus grandes banques françaises - BNP Paribas, Crédit Agricole, Société Gé-

nérale et BPCE -, les crédits aux entreprises actives dans le secteur du pétrole et gaz uni-

quement représentent plus de 40 % des émissions de leur portefeuille de crédits aux 

entreprises. A rebours de la transition écologique, ces quatre banques continuent pourtant 

de soutenir le développement de nouveaux projets d’énergies fossiles8.

> Les soutiens « verts » sont biens inférieurs aux soutiens d’activités carbonées : chacune 

des six banques étudiées économise moins de 0,1 tonne de CO2 lorsqu’elle finance une 

tonne de CO2 induite9.

Le changement de logiciel doit donc passer par le législateur. Les simples « appels » d’Emma-

nuel Macron à « arrêter de financer à l’extérieur des projets d’infrastructures carbonés par 

souci de cohérence »10 ou Bruno Le Maire, le 1er Octobre 2020, qui disait que « sur la question 

de la finance verte, (…) je pense que les banques doivent pouvoir faire mieux »11, n’ont pas 

porté leurs fruits jusqu’à présent. Alors que le plan d’action pour la finance durable européen 

lancé en 2018 ou la loi de Transition énergétique 

pour la Croissance verte française de 2015 sont 

certainement des pas en avant, ils ne sont que 

la première étape vers le verdissement du sys-

tème financier. La régulation du système finan-

cier repose trop souvent sur une logique de 

transparence, alors qu’il devrait passer à une 

logique d'engagement et d’exclusion avec les 

entreprises. Au niveau français, cinq ans après 

l’Accord de Paris, les obligations de transpa-

rence ne prévoient toujours pas la publication de la part brune et des montants des soutiens 

financiers accordés aux énergies fossiles.

Le cadre règlementaire européen encore flou ne doit pas annihiler toute volonté de régulation 

et de souveraineté de l’Etat français sur ses banques nationales. Oxfam France recommande 

de créer urgemment un label « en transition » permettant de définir le degré d’alignement 

d’un portefeuille avec l’Accord de Paris. Pour être crédible, ce label ne pourra définir une 

banque « en transition » uniquement si :

> elle exclut de son portefeuille toute entreprise d’une « liste noire » commune, qui inclut les 

entreprises qui développent des projets incompatibles avec l’objectif 1,5°C, tels que dans le 

secteur des énergies fossiles, ou qui n’auraient pas de plans de transition climatique juste.

> elle a une trajectoire de réduction de ses émissions de gaz à effet de serre crédible, qui in-

tègre notamment une réduction de son empreinte carbone complète de 15% d’ici à 2023. 

Les autorités publiques doivent être les garants du label selon trois principes : contraignant, 

contrôlable et suivie d’une sanction financière en cas de non-respect.

À ce rythme, si les 6 banques 
françaises continuaient de financer 
l’économie comme elles le font 
à ce jour, cela conduirait 
à un réchauffement de plus 
de 4°C d’ici à 2100.
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INTRODUCTION

E
n décembre 2015, l’Accord de Paris sur le climat fixait l’objectif de limiter le réchauffe-

ment global de la planète en-deçà de +2 °C par rapport aux niveaux préindustriels, et 

sommait les Etats de tout mettre en oeuvre pour ne pas dépasser +1,5 °C12. Afin de s’y 

conformer, les États s’engageaient également dans ce texte à rendre les flux financiers 

compatibles avec une telle trajectoire de réduction des gaz à effet de serre. 

La situation est urgente. Depuis la période pré-industrielle, la planète s’est déjà réchauffée de 

1°C, entraînant la multiplication et l’intensification des événements climatiques extrêmes : cani-

cules et records de chaleur ; incendies et feux de forêts ; sécheresse ; inondations ; montée des 

eaux. Les populations les plus pauvres sont en première ligne de ces impacts. Sans action cli-

matique ambitieuse, 100 millions de personnes pourraient basculer dans l’extrême pauvreté d’ici 

203013. Le nombre de personnes souffrant de la faim risque d’augmenter de 10 à 20 % d’ici 2050 

en raison des changements climatiques14. Les femmes sont susceptibles d’être les plus dure-

ment touchées, car non seulement elles sont surreprésentées dans les catégories les plus 

pauvres, mais aussi parce que leur source de revenus provient surtout des ressources naturelles 

qui sont menacées de disparition.

Pour limiter au maximum l’impact des changements climatiques sur les individus et leur environ-

nement, il est nécessaire d’opérer au plus vite une transition profonde de notre modèle écono-

mique.

Cependant, le changement de paradigme que suppose l’Accord de Paris n’a pas eu lieu : la res-

ponsabilité de cette situation incombe aux acteurs publics, mais également aux acteurs privés 

et parmi eux, les banques.  Au cœur de l’économie, les six plus grosses banques françaises, qui 

possèdent des actifs équivalents à 3 fois le PIB de la France15, ont donc leur rôle à jouer. Elles 

doivent cesser de soutenir les projets climaticides et réorienter leurs flux financiers vers une 

transition écologique socialement juste.

Alors que les grands acteurs de la finance internationale se réunissent à Paris le 29 octobre 2020, 

dans le cadre des Climate Finance Days, Oxfam dresse un bilan de l’empreinte carbone et de la 

trajectoire climatique des grandes banques multinationales françaises : BNP Paribas, Crédit Agri-

cole, Société Générale, BPCE, La Banque Postale et Crédit Mutuel. L’analyse de leurs financements 

mais aussi de leurs investissements sur les marchés financiers doit appeler au changement. 

Les grandes annonces du secteur bancaire ne suffisent plus. Pour respecter l’Accord de Paris, 

les banques doivent assumer leur part de responsabilité et redresser la barre sur leurs soutiens 

financiers pour prendre le virage de la transition écologique. Même si les banques françaises se 

sont sérieusement mises en ordre de marche sur le charbon par exemple, il a fallu attendre cinq 

ans après l’Accord de Paris pour que ce soit enclenché. Cette inertie, renforcée par un cadre rè-

glementaire français et européen encore flou, illustre l'ampleur du défi de la transition écolo-

gique. 

Si nos décideurs politiques veulent véritablement nous faire basculer dans le monde d’après, le 

temps est venu pour l’Etat français de contraindre chaque banque à publier une feuille de route 

climatique transparente, crédible et opposable.
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Ce chiffre élevé témoigne non seulement de 

la dépendance des banques à des secteurs 

d’activités très carbonés, mais aussi du rôle 

moteur qu’elles continuent à jouer pour en-

traîner le système vers des émissions de gaz 

à effet de serre incontrôlées. De telles émis-

sions sont également rendues possibles par 

le soutien financier des banques à des entre-

prises, Etats et projets sur l’ensemble de la 

planète.

Ces nouveaux chiffres complètent l’étude 

d’Oxfam France et des Amis de la Terre France 

réalisée en 2019, qui ne s’intéressait qu’à 

l’empreinte carbone des banques dans le 

secteur des énergies fossiles, alors que ce 

rapport analyse l’ensemble des secteurs 

d’activités. L’étude précédente montrait que 

les émissions issues des financements et in-

vestissements à l’industrie des énergies fos-

siles par les quatre plus grandes banques 

françaises atteignaient plus de 2 milliards de 

tonnes équivalent CO2 en une année16.

Au-delà de l’empreinte carbone, l’analyse 

montre que les soutiens « verts » sont biens 

inférieurs aux soutiens d’activités carbonées. 

En comparant les émissions économisées et 

les émissions induites, on constate que cha-

cune des banques étudiées économise 

moins de 0,1 tonne de CO2 lorsqu’elle finance 

une tonne de CO2 induite17.

Sans surprise, plus le poids financier d’une 

banque est important, plus les émissions 

qu’elle génère sont élevées. Parmi les 

banques étudiées par Oxfam, BNP Paribas oc-

cupe ainsi la tête du classement, suivie par 

Société Générale. Chacune des deux pre-

mières banques françaises a, à elle seule, 

une empreinte carbone deux fois supérieure 

à celle du territoire français.

Lorsque les émissions de gaz à effet de serre 

des banques sont comparées en fonction de  

leur taille – volume de leurs activités –18, 

alors le profil évolue : Société Générale est la 

plus polluante par million d’euros injecté 

dans l’économie, suivi de près par BNP Pari-

bas. Pour un euro investi, Société Générale 

pollue deux fois plus que La Banque Postale. 

Ces différences majeures témoignent des 

modèles économiques des banques, qui sont 

En un an, les émissions de gaz à effet 
de serre issues des activités de 
financement et d’investissement des 
six principales banques françaises – 
BNP Paribas, Crédit Agricole, Société 
Générale, BPCE, La Banque Postale et 
Crédit Mutuel – ont atteint plus de 3,3 
milliards de tonnes équivalent CO2, soit 
7,9 fois les émissions de la France16.

LA COLOSSALE EMPREINTE
CARBONE DES BANQUES

crédit 
mutuel

crédit 
agricole

société 
générale

bnp
paribas

7,9 x

groupe
bpce

La Banque 
Postale
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historiquement plus ou moins tournés vers 

des secteurs d’activités émetteurs, en pre-

mier lieu desquels les entreprises actives 

dans les énergies fossiles (cf Annexe 2). Elles 

montrent aussi que les émissions de banques, 

comme la Banque Postale ou Crédit Mutuel, 

sont moins importantes lorsqu’elles sont loca-

lisées sur le territoire français plutôt qu’à l’in-

ternational.  Les écarts prouvent enfin que 

d’autres modèles sont possibles : la marge de 

progression est immense pour des banques 

comme Société Générale et BNP Paribas.

Les banques ont dès lors une responsabilité 

et un rôle crucial à jouer dans la transition, 

tant leurs financements et leurs investisse-

ments contribuent aux émissions de gaz à 

effet de serre mondiales. Ces volumes sont 

révélateurs de leurs fortes expositions aux 

entreprises carbonées. En effet, en moyenne, 

pour les banques françaises, 81% de leurs 

émissions de CO2éq résultent de leurs finan-

cements ou investissements dans les entre-

prises19.

Émissions de gaz à effet de serre annuelles
en millions de tonnes équivalent CO2

Source : Carbon4 finance
Lecture : 2017 pour BPCE, BNP Paris, Crédit Agricole et Société Générale ; 2018 pour la Banque Postale ; 2019 
pour le Crédit Mutuel. 
Lecture : émissions de CO2éq associées aux crédits et investissements dans le secteur public, et auprès des 
entreprises et particuliers. 
Lecture : les émissions économisées mesurent l’impact positif des crédits et investissements orientés vers les 
secteurs réduisant les émissions, dans des projets ou entreprises « vertes » tournées vers les énergies 
renouvelables, l’isolation des bâtiments, etc.

émissions induites
émissions économisées

1147
35

927
70 723

64
377

23
288

18
52
4

La Banque 
Postale

crédit 
mutuel

groupe
bpce

crédit 
agricole

société 
générale

bnp
paribas
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La trajectoire climatique s’explique par l’in-

tensité carbone actuelle des banques (cf. 

graphique 'intensité carbone'), mais aussi par 

leurs engagements à court, moyen et long 

termes.

Or ces engagements sont clairement insuffi-

sants pour garantir un alignement des 

banques sur une trajectoire de réchauffe-

ment à 1.5°C. Si l’empreinte carbone des 

banques reflète l’ensemble des financements 

et investissements décidés dans le passé, 

une banque pourrait faire le choix aujourd’hui 

de ne soutenir que des projets « verts » de-

main. Malheureusement, la vision développée 

par les banques est encore trop proche du 

modèle économique traditionnel, qui fait la 

part belle aux énergies fossiles et entreprises 

fortement carbonées. 

La réalité est qu’avec nos fonds, les banques 

françaises continuent de soutenir une éco-

nomie carbonée qui compromet l’objectif de 

contenir le réchauffement global en-dessous 

d’1,5°C d’ici à la fin du siècle. 

TRAJECTOIRE CLIMATIQUE : VERS
UNE EXPLOSION DU THERMOSTAT

Intensité carbone, en tonnes équivalent
de CO2 par million d’euros

Source : Carbon4 Finance
Lecture : 2017 pour BPCE, BNP Paris, Crédit Agricole et Société Générale ; 2018 pour la Banque Postale ; 2019 
pour le Crédit Mutuel. Lecture : émissions de CO2éq associées aux crédits et investissements dans le secteur 
public,  et auprès des entreprises et particuliers. Lecture : les émissions sont rapportées aux « financing 
total », c’est-à-dire à l’argent injecté par la banque dans l’économie (à travers les prêts, les investissements 
et les placements immobiliers). C’est un proxy de la taille des bilans des banques. 

émissions par million d'euros

société 
générale

La Banque 
Postale

crédit 
mutuel

groupe
bpce

crédit 
agricole

bnp
paribas

652 601

444
379379 353
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Un réchauffement 
de 4°C aux 
conséquences 
catastrophiques 
en France
La France se classe au 15e rang des pays les plus à risque 

face aux changements climatiques (sur 183)20. Dans un 

scénario de réchauffement de 4°C, les sécheresses graves 

devraient devenir plus fréquentes et toucher régulièrement le 

sud-ouest du pays ; les risques de feux de forêt 

augmenteraient de plus de 40 % ; le niveau de la mer 

grimperait en moyenne de 40 centimètres à un mètre le long 

des côtes françaises21. Au rythme actuel des émissions, les 

vagues de chaleur en région parisienne s’étendraient de 21 à 

94 jours, contre 7 aujourd’hui, et le nombre de jours de 

canicule s’établirait entre trois et vingt-six par an. 

La canicule de l’été 2003, responsable d’environ 15 000 morts 

en France, deviendrait la norme pour les étés parisiens22. 

Plus de 17,1 millions de personnes – soit environ un français 

sur quatre – sont déjà exposées aux inondations par 

débordement de cours d’eau. D’ici la fin du siècle, ce risque 

sera bien plus important dans les villes côtières en raison de 

la montée du niveau de la mer et de tempêtes violentes. 

Même dans un scénario de réchauffement plus optimiste de 

2°C, les inondations deviendraient la norme et pourraient 

survenir une à deux fois par an à Brest, contre une fois tous 

les 100 ans aujourd'hui. Dans un scénario à 4°C, les 

inondations surviendraient plus de cinq fois par an à Nantes, 

Bayonne et Dieppe23.

Les sécheresses ont des conséquences désastreuses pour 

l’agriculture et les revenus des agriculteurs : la canicule de 

l’été 2019 a ainsi entrainé une perte de 10 % des rendements 

sur les récoltes de céréales en France. On estime que les 

rendements de cultures comme le blé, la betterave ou le maïs 

pourraient chuter de 50 % d’ici 2050. Si rien n’est fait, ces 

pertes pourraient même être de l’ordre de 80 % en 2100 selon 

l’Agence européenne de l’Environnement24.

bnp paribas
société générale
crédit agricole

5°C
4°C

groupe bpce
crédit mutuel

La Banque Postale 3°C
4°C

Température des banques 
en degrés

Source : Carbon4 Finance
Lecture : si les banques françaises 
poursuivaient leurs activités comme dans 
l’année d’analyse, alors la Banque 
postale, Crédit Mutuel et BPCE se 
positionneraient sur un de réchauffement 
entre 3 et 4°C d'ici 2100, tandis que Crédit 
Agricole, BNP Paribas et Société Générale 
se dirigeraient vers un réchauffement 
compris entre 4 et 5°C. Calcul : prend en 
compte les intensités liées aux 
financements et investissements 
réalisées  par la banque en tonnes de CO2 
par millions d’euros de financements, 
mais aussi l’évaluation de la stratégie 
climat de la banque.
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A ce rythme, si les 6 banques françaises 

continuaient de financer l’économie comme 

elles le font à ce jour, elles seraient alignées 

avec un scénario de réchauffement de plus 

de 4°C d’ici à 2100, loin de l’objectif de 1,5°C 

encouragé par les scientifiques. 

Depuis la COP21, les banques françaises se 

sont toutes engagées publiquement à être 

alignées avec l’Accord de Paris, et les coali-

tions d’acteurs financiers s’engageant à la 

neutralité carbone prennent de l’ampleur (cf 

partie 3.a.). Beaucoup d’initiatives s’avèrent 

malheureusement être du greenwashing.  

L’heure n’est plus à communiquer sur un ver-

dissement de leur portefeuille en 2050, mais 

bien que les acteurs financiers demandent 

des comptes aux entreprises qu’elles fi-

nancent dès aujourd’hui. A titre d’exemple, 

aucune banque ne s’est engagée à arrêter 

son soutien à l’expansion de l’industrie du 

pétrole et du gaz. De même, aucun acteur fi-

nancier ne s’est publiquement engagé à ré-

duire l’intégralité de son empreinte carbone, 

y compris ses émissions de scope 3, c’est-à-

dire les émissions liées notamment à leurs 

soutiens financiers (cf méthodologie).

Si l’addiction au carbone des acteurs financiers 

reflète plus largement le caractère carboné de 

l’économie mondiale, elles ont pourtant la res-

ponsabilité et la capacité d’inciter et d’orienter 

les arbitrages des autres acteurs économiques 

en fonction de leurs propres politiques de prêts 

ou d’investissement. 

Ainsi, d’autres modèles financiers sont pos-

sibles. Par exemple, la banque suédoise 

Swedbank AB, dont le bilan est supérieur à 

celui de La Banque Postale, a une trajectoire 

climatique entre 2°C et 3°C grâce à une in-

tensité carbone très faible : 171 tonnes de 

CO2eq par million d’euros26. En particulier, la 

banque consacre 70 % de ses financements 

aux énergies renouvelables, contre 30 % aux 

fossiles27. Début 2020, la banque s’est même 

publiquement engagée à aligner l’ensemble 

de son portefeuille d'investissement sur une 

trajectoire climatique de 1,5°C d'ici 2025 et à 

être neutres en carbone d'ici 204028.

A ce rythme, si les 6 banques 
françaises continuaient de financer 
l’économie comme elles le font à 
cejour, elles seraient alignées avec un 
scénario de réchauffement de plus de 
4°C d’ici à 2100, loin de l’objectif de 
1,5°C encouragé par les scientifiques. 
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Les évènement 
climatiques pourraient 
entraîner des 
pertes financières 
irréversibles
Au-delà des conséquences climatiques et humaines, les soutiens financiers 

carbonés des banques représentent un risque qui peut coûter très cher à 

l’économie, et à la finance elle-même. À court terme, les impacts climatiques 

transforment déjà le système financier. Feux de forêt, inondations, cyclones… Le 

climat a un impact physique direct sur l’économie réelle, et donc sur les acteurs 

financiers qui détiennent la valeur de ces actifs ou qui doivent rembourser les 

dommages. Sur le long terme, le monde financier devra appréhender la dépréciation 

massive d’actifs carbonés, appelés à être pénalisés par la transition vers une 

économie bas carbone en raison de l’évolution du prix du carbone ou de 

l’introduction de nouvelles taxes et de nouvelles normes contraignantes. Au niveau 

mondial, ce ne sont pas moins de 20 000 milliards de dollars, soit plus de huit fois le 

PIB de la France, de valeurs boursières d’entreprises carbo-intensives qui sont 

menacés29. Selon Pascal Demurger, le Directeur Général du groupe d'assurance 

mutuelle MAIF : « Les investisseurs sont censés avoir une vision de long terme, ne 

serait-ce que pour la défense de leurs intérêts. C'est à eux d'imposer le long terme et 

de renoncer à investir dans les secteurs les plus polluants. »30

Le danger d’une stratégie de court terme face aux changements climatiques a été 

dénoncé publiquement en janvier 2020, par François Villeroy de Galhau, le 

gouverneur de la Banque de France, en préface d’un recueil de travaux sur le sujet, 

où il disait : « l'augmentation de la fréquence et de l'intensité des événements 

climatiques extrêmes pourrait entraîner des pertes financières non-linéaires et 

irréversibles »31.

Les autorités publiques doivent briser la vision court-termiste des acteurs financiers 

et prévenir un risque de crise financière majeur dû aux changements climatiques. Au 

niveau européen, le Règlement sur les exigences prudentielles relatives aux banques 

(CRR) sera revu dans les prochaines semaines et la Commission a annoncé que sa 

proposition inclura une meilleure intégration du risque climatique. Malheureusement, 

le risque est que cette intégration se limite à des exigences de transparence, 

là où l’essentiel est d’augmenter les risques pondérés pour les expositions relatives 

aux énergies fossiles, comme le demande notamment Finance Watch32.
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UNE EMPREINTE FORTEMENT 
MARQUÉE PAR LA DÉPENDANCE 
AUX ÉNERGIES FOSSILES

Pourquoi imputer des 
émissions de CO2éq 
à des banques ? 
Par leurs soutiens financiers à des entreprises, projets, particuliers ou Etats en 

France ou à l’international, les banques sont responsables d’émissions de gaz à effet 

de serre. 

Les émissions des banques correspondent aux principales activités économiques 

qu’elles mènent, en prêtant ou investissant dans une entreprise. Les banques 

peuvent financer des entreprises, c’est-à-dire injecter de l’argent frais à l’aide 

d’outils tels que les financements de projets ou les prêts aux entreprises. En plus de 

ces financements directs, les banques soutiennent également les activités 

économiques par un autre canal : les investissements sur les marchés financiers. 

Autrement dit, elles achètent des actions et des obligations d’entreprises. Ces 

financements et investissements sont autant de manières par lesquelles une banque 

contribue à générer des émissions de gaz à effet de serre. De fait, un prêt ou un 

investissement n’émet pas de CO2, mais il est inconcevable de juger que cet argent 

est sans conséquence sur le climat. 

Tout flux financier a également un impact climatique. Ainsi il est reconnu par les 

standards internationaux33 de comptabilité carbone que les banques doivent se voir 

attribuer une partie des émissions de CO2 des entreprises qu’elles soutiennent. 

La comptabilité des émissions de gaz à effet de serre est aussi aujourd’hui un 

exercice normé. La réglementation carbone française, via l’article 173 de la loi sur la 

Transition Energétique pour la Croissance Verte, oblige un nombre significatif 

d’investisseurs à reporter l’impact carbone de leur portefeuille.

Depuis la signature de l’accord de Paris fin 

2015, la mesure des émissions des gaz à ef-

fet de serre associés aux activités écono-

miques dans l’industrie fossile, l’agriculture, 

le transport... est de plus en plus mise en évi-

dence dans le débat public. Derrière ces sec-

teurs émetteurs, les banques jouent un rôle 

clé en tant que financeur des projets. La 

comptabilisation carbone des activités finan-

cières est un consensus international. Au-

delà de l’aspect réglementaire, la mesure de 

l’empreinte carbone représente une étape in-

dispensable à la mise en place d’une straté-

gie climat. La mesure des émissions permet 

d’identifier non seulement les leviers d’action 

pour réduire son impact sur le changement 

climatique, mais aussi les principales oppor-

tunités associées à une économie bas-car-

bone.

L’analyse de la répartition des émissions des 

six banques françaises par outil financier 

montre une disparité entre les portefeuilles 

de crédits ou d’investissements (cf. Annexe 

1). Sur l’ensemble de l’échantillon, les émis-
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sions sont autant le fait des activités de 

prêts des banques, que leurs investisse-

ments sur les marchés financiers. Afin de 

respecter une trajectoire climatique de 1,5°C, 

les banques doivent donc réduire l’impact 

climatique de leurs prêts et aussi de leurs in-

vestissements. 

Une analyse fine de la répartition du porte-

feuille de crédits par secteurs d’activités fait 

clairement apparaître la responsabilité des 

financements aux entreprises actives dans le 

secteur de l’énergie, et en particulier des 

énergies fossiles (cf. Annexes 2 et 3). Pour les 

quatre plus grandes banques françaises - 

BNP Paribas, Crédit Agricole, Société Générale 

et BPCE - les crédits aux entreprises actives 

dans le secteur du pétrole et gaz unique-

ment représente plus de 40 % des émissions 

de leur portefeuille de crédits aux entre-

prises. Ces volumes sont révélateurs de leurs 

fortes expositions à l’industrie des énergies 

fossiles. 

Ces données en émissions de gaz à effet de 

serre reflètent les volumes en euros mis en 

avant par de nombreuses ONGs depuis plu-

sieurs années : les quatre plus grandes 

banques françaises ont injecté près de 200 

milliards d’euros dans les énergies fossiles 

depuis la COP21 (2016-2019)34. Dans une 

étude de 2018, Oxfam dévoilait que 70 % des 

financements énergétiques des banques 

françaises étaient fléchés vers les énergies 

fossiles, contre 20 % vers les énergies re-

nouvelables35. Les soutiens massifs et conti-

nus des banques aux énergies fossiles 

expliquent donc une grande partie de l’em-

preinte carbone des banques françaises, dé-

jà mise en évidence par Oxfam et les Amis de 

la Terre en 201936.

Pour autant, les aides financières au secteur 

de l’énergie ne constitue que la moitié des 

émissions des banques françaises. C’est 

pourquoi, il convient d’analyser l’ensemble 

des entreprises par secteurs d’activités fi-

nancés par les banques. Le graphique de 

l’Annexe 2 montre que les aides financières 

aux secteurs du transport, de la construc-

tion, de l’agriculture et de l’industrie sont 

aussi des leviers d’action pour réduire l’im-

pact climatique des prêts bancaires. 

Pour les quatre plus grandes banques 
françaises - BNP Paribas, Crédit 
Agricole, Société Générale et BPCE - 
les crédits aux entreprises actives 
dans le secteur du pétrole et gaz 
uniquement représente plus de 40 % 
des émissions de leur portefeuille de 
crédits aux entreprises.
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L’EMPREINTE 
CARBONE 
INDIVIDUELLE 
DE NOTRE 
COMPTE 
BANCAIRE

2
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Quelles émissions 
de gaz à effet de serre 
annuelles pour la 
France ? 
Et pour un Français ?
Le ministère de la Transition écologique et solidaire évalue à 445 millions de tonnes 

équivalent CO2 les émissions de gaz à effet de serre de la France37. Ce chiffre est obtenu 

par une évaluation des émissions directes générées sur le territoire français dans les 

secteurs de l’énergie, du transport, de l’agriculture, etc. 

Mais ce périmètre ne prend pas en compte la réelle empreinte carbone des activités 

françaises, c’est-à-dire les émissions liées à la consommation et à la production 

françaises situées en amont et en aval. Il exclut par exemple les émissions importées 

des biens produits à l’étranger et répondant à la demande nationale, qui sont pourtant 

en constante augmentation38. Il s’agit donc bien d’émissions territoriales et non 

d’émissions nationales39. 

Ce mode de calcul ne capture pas non plus les émissions de gaz à effet de serre 

générées par les entreprises françaises à l’international, ni celles dont se rendent 

responsables les banques. Dans la même logique, l’empreinte carbone d’un Français 

est évaluée à 11,2 tonnes en moyenne par habitant en 201840. Cela correspond à 

notre empreinte « directe » provenant de notre logement, de nos des transports, de 

consommations de biens et services personnels de notre alimentation et de 

l’utilisation des services publics. Mais ce calcul ne prend pas en compte notre 

empreinte carbone « indirecte » : celle de notre argent.  Or notre argent, mis en 

banque, finance des projets polluants en France comme à l’international. 

De la même façon qu’une banque a une em-

preinte indirecte via ses financements et inves-

tissements, en miroir, nous l’avons également 

en tant que client bancaire. A partir de l’intensi-

té carbone de chaque banque, Oxfam France a 

donc évalué l’impact climatique de notre argent 

selon la banque française à laquelle on appar-

tient. Et les résultats sont édifiants : si l’on 

considère que les Français ont en moyenne 

25 000 euros sur leurs comptes41, nous polluons 

encore plus via ce que finance notre argent que 

par notre propre consommation. Notre argent 

représente donc notre premier poste d’émis-

sions de CO2. Si nous prenions en compte les 

émissions de gaz à effet de serre de notre ar-

gent, notre empreinte carbone serait donc deux 

fois plus élevée. 

En effet, l’empreinte carbone d'une banque 

résulte essentiellement de ses activités de 

crédit et d'investissement, et les dépôts 

bancaires font partie des ressources dont 

elle dispose pour mener ces opérations. Les 

dépôts bancaires offrent une source de fi-

nancement plus stable que le financement 

sur les marchés financiers, volatile et prêt à 

se retirer avec le moindre signe d'instabilité, 

au risque de plonger la banque dans une 

crise de liquidité. C'est la raison pour laquelle 

les banques françaises sont tellement atta-

chées au modèle de « banque universelle », 

reliant la gestion des dépôts et les activités 

d'investissement au sein d'un même groupe 

bancaire : cette construction apporte de 

nombreuses garanties implicites aux activi-
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tés spéculatives et risquées, car une banque 

qui gère les dépôts et le système de paie-

ment des millions de particuliers et d'entre-

prise ne peut en principe pas faire faillite. Or, 

dans ce modèle, le client bancaire ne sait ja-

mais à quoi sert son argent réellement, un 

projet d’exploitation pétrolière de Total ou un 

magasin Biocoop ? L’argent confié à une 

banque a donc un impact social et environ-

nemental que le client bancaire ne peut pas 

vraiment maitriser lui-même.

L’argent déposé par chacun augmentera  son 

empreinte carbone de façon plus ou moins 

significative. Dans notre échantillon de six 

banques françaises, on observe une intensi-

té moyenne de 439 tonnes de CO2eq par mil-

lion d’euros. Concrètement, si un individu 

possède 1000 € à La Banque postale, son 

empreinte carbone augmente de facto de 

0,30 tonnes par an. S’il place ces mêmes 

1000 € à Société Générale, son empreinte 

carbone bancaire s’élèvera de 0,63 tonnes. 

Avec 25 000 € déposés chez BNP Paribas, il 

aurait déjà plus que doublé son empreinte 

carbone individuelle. 

Notre argent représente donc notre 
premier poste d’émissions de CO2.
Si nous prenions en compte les 
émissions de gaz à effet de serre 
de notre argent, notre empreinte 
carbone serait donc deux fois 
plus élevée.

Rift : une application 
mobile pour comprendre 
l’impact de son argent 
et interpeller 
sa banque 
Un projet d’application mobile, intitulé Rift et disponible depuis 

le 26 octobre, a pour ambition d’aller encore plus loin dans la prise de conscience des 

citoyens de l’impact de leur argent. L’idée est que chaque citoyen pourra, sur la base 

de ses différents dépôts (compte-courant, livret A, LDDS, assurance-vie, etc.) obtenir 

de la transparence sur l’utilisation qui en est faite par les acteurs financiers (quels 

secteurs ? Quelles entreprises ? Quelles zones géographiques ?), ainsi que sur les 

impacts environnementaux (émissions de CO2, température, note environnementale).

Développée en lien avec de nombreux partenaires dont Carbone 4, Novethic, 

l’initiative NEC mais aussi Oxfam, cette application vise à rendre accessible ces 

informations au grand public, pour une prise de conscience collective du rôle de notre 

argent dans la transition écologique.

À titre d’exemple, grâce à Rift, un client bancaire pourra savoir qu’en déposant 1 000 

euros sur un livret A de la Société Générale, il émet l’équivalent de 403 kilos de CO2. Ce 

n’est pas le cas de toutes les banques : 1000 euros sur un livret A de la Banque 

postale, ce ne sont « que » 120 kilos de CO2 émis.
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LA BANQUE POSTALE 0,35 3,13 %

CRÉDIT MUTUEL 0,38 3,39 %

BPCE 0,38 3,39 %

CRÉDIT AGRICOLE 0,44 3,93 %

BNP PARIBAS 0,60 5,36 %

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 0,65 5,80 %

LA BANQUE POSTALE 1,77 15,80 %

CRÉDIT MUTUEL 1,90 16,96 %

BPCE 1,90 16,96 %

CRÉDIT AGRICOLE 2,22 19,82 %

BNP PARIBAS 3,01 26,88 %

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 3,27 29,20 %

LA BANQUE POSTALE 3,53 31,52 %

CRÉDIT MUTUEL 3,79 33,84 %

BPCE 3,79 33,84 %

CRÉDIT AGRICOLE 4,44 39,64 %

BNP PARIBAS 6,01 53,66 %

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 6,52 58,21 %

LA BANQUE POSTALE 8,83 78,84 %

CRÉDIT MUTUEL 9,48 84,64 %

BPCE 9,48 84,64 %

CRÉDIT AGRICOLE 11,1 99,11 %

BNP PARIBAS 15,03 134,20 %

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 16,3 145,54 %

Empreinte 
carbone (en 

tonnes eqCO2) 
en fonction de 

la somme 
détenue dans la 

banque

Pourcentage de 
cette empreinte 

bancaire par 
rapport à 

l’empreinte 
carbone 
annuelle

Empreinte carbone individuelle en tonne équivalent Co2 
en fonction de la somme détenue dans chaque banque

Et comparaison avec l’empreinte carbone moyenne annuelle 
d’un français (11,2 tonnes eqCO2)

Pour 1 000 euros 
détenus à la Banque 

Postale, notre empreinte 
carbone individuelle s’élève 

à 0,35 tonnes de CO2eq,
soit 3,13 % de l’empreinte 

carbone moyenne 
d’un français

1 000 €

5 000 €

10 000 €

25 000 €

Mode de calcul : 
argent détenu dans la banque (compte courant + compte épargne) * intensité carbone de la banque
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5 000 €

crédit mutuel

25 000 €

bnp paribas

25 000 €

Société générale

équivalents entre l'argent détenu dans une 
banque et les émissions générées en eqCO2

émissions 
eqCO2

émissions 
eqCO2

émissions 
eqCO2

42

43

44
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équivalents entre l'argent détenu dans une 
banque et les émissions générées en eqCO2

5 000 €

groupe bpce

10 000 €

crédit agricole

1 000 €

La Banque 
Postale

émissions 
eqCO2

émissions 
eqCO2

émissions 
eqCO2

moyennes issues 
de l'alimentaition

d'un français 
pendant

2 ans
45

46
47
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RÉGULATION 
DES 
BANQUES : 
OÙ EN 
EST-ON ?

3



Banques : des engagements climats à prendre au 4e degré23 |

Alors que les six groupes bancaires français 

affichent désormais tous leurs ambitions de 

s’aligner avec les objectifs de l’Accord de Pa-

ris, qu’en est-il véritablement ? Lors de la 

COP24 en décembre 2018, BNP Paribas et So-

ciété Générale se sont engagées à « mesurer 

l’alignement de leurs portefeuilles de crédits 

avec les objectifs climatiques et à étudier les 

moyens de diriger progressivement les flux fi-

nanciers vers les objectifs de l’Accord de Pa-

ris »48. En septembre 2020, les deux banques 

ont publié un guide pour accompagner les 

banques dans l’application de cette métho-

dologie49. BNP Paribas a pour objectif de pu-

blier un rapport sur son alignement dans le 

secteur de l’énergie dans les prochains mois 

et entreprend également des travaux de cal-

cul de son empreinte de scope 3 globale. So-

ciété Générale prévoit également de publier 

des objectifs d’alignement dans les mois qui 

viennent. En 2019, le Crédit Agricole s’est 

également engagé à « la réallocation pro-

gressive de ses portefeuilles de financement 

et d’investissement en ligne avec l’Accord de 

Paris » et indique développer un outil d’éva-

luation de la dynamique de transition de ses 

clients entreprises50. La même année, Natixis 

annonçait également se laisser un an pour se 

fixer une trajectoire en ligne avec l'Accord de 

Paris51. Elle a instauré depuis 2017 un système 

de « bonus-malus » appliqué à ses crédits en 

fonction de leur impact sur l’environnement.

Si les engagements des banques françaises 

sont notables, notamment sur le charbon (cf. 

Annexe 3), ils sont insuffisants pour per-

mettre d’enclencher la transition écologique 

de l’ensemble de leurs portefeuilles. Malheu-

reusement, aucune banque française ne 

s’est engagée à réduire son empreinte car-

bone générale, y compris ses émissions de 

scope 3, dès 2021. De même, on ne peut ju-

ger que les quatre plus grandes banques 

françaises - BNP Paribas, Crédit Agricole, So-

ciété Générale et BPCE - soient « en transition 

écologique » lorsqu’elles soutiennent de fa-

çon continue et accrue l’expansion du pétrole 

et du gaz. 

Publié en mars 2020, le rapport de six ONG, 

soutenu par 226 autres ONG internationales, 

lève le voile sur les financements aux 100 en-

treprises qui prévoient le plus de nouvelles 

extractions de charbon, de pétrole et de gaz, 

ainsi que d’infrastructures connexes : ils 

s’élèvent à 73,5 milliards de dollars pour les 

quatre principales banques françaises. Entre 

2018 et 2019, les quatre banques ont toutes 

augmenté leurs financements à des entre-

prises qui développent des projets d’éner-

gies fossiles52. Une autre étude de mai 2020 

des Amis de la Terre et Reclaim Finance dé-

montrait que ces quatre acteurs français ont 

accordé 22 milliards d'euros au secteur du 

pétrole et gaz de schiste américain depuis la 

COP21, une industrie particulièrement nocive 

pour les populations, l’environnement et le 

climat53.

Du côté des deux autres banques françaises, 

dont la taille est plus petite, les engage-

ments sont plus encourageants. Crédit Mu-

tuel est la seule banque française à publier 

l’intégralité de l’empreinte carbone de son 

portefeuille de crédits, y compris ses émis-

LES ENGAGEMENTS DES BANQUES : 
POUR UN CHANGEMENT

DE PARADIGME
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sions de scope 3, ainsi que la répartition de 

son empreinte carbone par secteurs d’activi-

tés (cf. Annexe 4). En 2019, Crédit Mutuel af-

fiche une intensité carbone, relative à la taille 

de la banque, de son portefeuille de crédits 

de 286 tonnes éqCO2 par million d’euros in-

vestis54. Ce chiffre, qui ne concerne que les 

crédits aux entreprises, est d’un ordre de 

grandeur comparable aux calculs de Carbon4 

Finance qui s’élève à 379 tonnes éqCO2 par 

million d’euros, pour l’ensemble des crédits 

et investissements de la banque aux entre-

prises, particuliers et secteurs publics. De 

plus, Crédit Mutuel détient la démarche la 

plus aboutie et ambitieuse relativement à sa 

sortie du secteur du charbon, puisqu’elle 

exige notamment que les autres entreprises 

avec laquelle elle travaille publient un plan de 

sortie du charbon d’ici 2030 (cf Annexe 3). 

Enfin, la Banque Postale Asset Management 

publie l’intensité carbone de ses portefeuilles 

d’investissements en obligations et actions. 

En 2018, son intensité carbone moyenne 

s’élevait à 259 et 284 tonnes éqCO2 par million 

d’euros de chiffres d’affaire respectivement 

pour son portefeuille d’obligations et d’ac-

tions55. En septembre 2020, La Banque Pos-

tale a pris l’engagement salutaire en faveur 

de zéro émission nette à horizon 2040, en dé-

cidant d’une sortie totale du secteur pétrole 

et gaz d’ici 204056. 

ÉTAT DES LIEUX DES RÉGLEMENTATIONS 

FRANÇAISES ET EUROPÉENNES 

SUR LA FINANCE DURABLE

L’alinéa VI de l’article 173 de la loi de Transi-

tion énergétique pour la Croissance verte de 

2015, votée lors de la mandature précédente, 

impose aux sociétés de gestion et aux inves-

tisseurs institutionnels français d’être trans-

parents sur la prise en compte des risques 

climatiques dans leurs stratégies d’investis-

sement. Ces derniers doivent également indi-

quer la contribution de leurs investissements 

à la lutte contre les changements clima-

tiques. Alors que les portefeuilles de crédits 

des banques n’étaient pas couverts par la lé-

gislation de 2015, la législation de 2017 

concernant la publication de la déclaration de 

performance extra-financière, prévoit que 

toute banque française doit désormais pu-

blier « des informations relatives aux consé-

quences sur le changement climatique de 

l'activité de la société et de l'usage des biens 

et services qu'elle produit »57.

Publié en 2018, le plan d’action sur la finance 

durable de la Commission européenne vise à 

réorienter les flux de capitaux vers des inves-

tissements plus durables, et est un des élé-

ments clés de la mise en œuvre de l'Accord 

de Paris dans l’Union européenne. Pierre an-

gulaire de ce plan, la taxonomie vise à définir 

quelles activités financées peuvent être ju-

gées « vertes » ou non. Il s'agit de fournir aux 

entreprises et aux investisseurs « un langage 

commun pour déterminer les activités écono-

miques qui peuvent être considérées comme 

durables sur le plan environnemental ». Ce 

système de classification européen ne sera 

pas appliqué avant 2022 par le secteur finan-

cier. 

D’autres chantiers sont en cours au niveau 

européen. En premier lieu, la mise à disposi-

tion de données extra-financières normali-

sées et harmonisées en provenance des 

RÉGULATION FINANCIÈRE : POUR 
UNE VRAIE INTERVENTION DE L’ÉTAT
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entreprises et des investisseurs. Dans le 

cadre du plan d’action de la Commission eu-

ropéenne, la Directive sur le reporting extra-

financier (NFRD) de 2017 est en cours de révi-

sion afin que les grandes entreprises, y 

compris les banques indiquent si, et com-

ment, elles ont des activités jugées « vertes » 

par la taxonomie. La révision de la NFRD vise-

ra notamment à obliger les entreprises à être 

transparentes sur leur stratégie climatique et 

l’alignement de celle-ci au regard des objec-

tifs de l’Accord de Paris. Son application ne 

sera probablement pas effective avant 2023. 

Du côté des investisseurs, le règlement de 

2019 sur la publication d’informations en ma-

tière de durabilité dans le secteur des ser-

vices financiers (SFDR) prévoit notamment 

des exigences de publication d’information 

sur l’impact des activités financières sur l’en-

vironnement, et sur les risques financiers gé-

nérés par les risques environnementaux. Ce 

dernier, dont la mise en œuvre est en cours, 

couvre notamment les activités d’investisse-

ments des banques mais pas leurs activités 

de crédits.

LE CHANGEMENT DE LOGICIEL DOIT ÉGALEMENT 

S’ÉTENDRE AUPRÈS DES RÉGULATEURS

Les avancées réglementaires en France ou en 

Europe sont certainement des pas en avant, 

mais ne sont que la première étape vers le 

verdissement du système financier. Deux rai-

sons expliquent le manque d’ambition des 

autorités publiques. D’une part, investir dans 

le « vert » est nécessaire, mais un jeu à 

somme nulle si les soutiens aux activités 

brunes ne diminuent pas. La régulation du 

système financier doit passer d'une logique 

de transparence à une logique d'engagement 

et d’exclusion avec les entreprises. Aucune 

autorité ne prévoit de contraindre les 

banques à réduire leurs émissions de gaz à 

effet de serre. En d’autres termes, il ne suffit 

pas qu’un acteur financier verdisse seule-

ment une partie de son portefeuille, il doit 

être contraint de piloter tous ses clients vers 

un plan de transition juste aligné sur l'Accord 

de Paris. Par exemple, pour en faire de véri-

tables plans d’actions pour une finance verte, 

une trajectoire respectueuse de l’Accord de 

Paris ne sera possible que si chaque entre-

prise financée a un plan de sortie des éner-

gies fossiles d’ici 2040 dans l’OCDE et l’Union 

Européenne, et 2050 dans le reste du monde.

D’autre part, même lorsqu’une transparence 

est exigée, elle s’avère insuffisante ou trop 

tardive. Au niveau européen, selon le scéna-

rio actuel, une obligation de transparence sur 

l’empreinte carbone des banques ne pourra 

être matérielle qu’en 2023. Au niveau fran-

çais, cinq ans après la loi de 2015 et l’accord 

de Paris, le reporting climatique apparaît trop 

souvent comme un exercice de conformité, 

s’éloignant de l’objectif initial du législateur 

qui visait à augmenter les flux de finance-

ments et d’investissements vers la transition 

bas carbone58. La définition du périmètre de 

reporting climat des banques et entreprises 

laisse trop de flexibilité sur les sous-catégo-

ries couvertes par le calcul des émissions de 

gaz à effet de serre, la divulgation de l’em-

preinte carbone de scope 3 n’est ainsi pas 

clairement demandée. Les obligations de 

transparence française ne prévoient toujours 

pas la publication de la part brune et des 

montants des soutiens financiers accordés 

aux énergies fossiles.

La lenteur de l’agenda européen ne doit pas 

annihiler toute volonté de régulation et de 

souveraineté de l’Etat français sur ses 

banques nationales. Le 2 juillet 2019, le gou-

vernement français appelait les acteurs fi-

nanciers à rendre publiques d’ici mi-2020 

des stratégies de sortie du charbon. Les 

banques françaises se sont sérieusement 

mises en ordre de marche sur le charbon. 

Elles ont toutes publié des stratégies de sor-

tie d’ici 2030 dans l’Union Européenne et 

2040 dans le reste du monde, même si cer-

tains critères restent à améliorer (cf. Annexe 

3). Mais il a fallu attendre cinq ans après l’Ac-

cord de Paris. Cette inertie, renforcée par un 

cadre européen encore flou, illustre l'ampleur 

du défi de la transition écologique.

Certes, les autorités de régulation – Autorité 

des marchés financiers (AMF) et Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) – 

RECOMMANDATIONS

Aucune autorité ne prévoit de 
contraindre les banques à réduire leurs 
émissions de gaz à effet de serre.
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ont parallèlement mis en place des commis-

sions pour assurer elles aussi le suivi et 

l'évaluation des engagements des acteurs 

privés. Mais aucun mécanisme de contrôle et 

encore moins de sanction n'est prévu. Cet 

appel s’avère en plus insuffisant pour ré-

pondre à l’urgence climatique puisqu’il fait 

l’impasse sur les secteurs du pétrole et du 

gaz, pour lesquels la fin de l’expansion et la 

sortie doivent être engagées dès ce jour, et 

de l’ensemble des autres secteurs d’activités 

intensément émetteurs. Le 1er octobre 2020, 

le Ministre de l’Economie et des Finances, 

Bruno Le Maire, actait lui-même les limites de 

sa propre politique basée sur les engage-

ments volontaires des banques : « sur la 

question de la finance verte, je ne suis pas 

satisfait des résultats, je pense que les 

banques doivent pouvoir faire mieux »59. Il 

appartient donc à l’État d’imposer des ob-

jectifs contraignants afin de sortir nos 

banques des secteurs le plus nocifs pour le 

climat.

Il est temps d’adopter « une liste noire » 

commune d’entreprises à rebours de la tran-

sition écologique. Certaines banques fran-

çaises ont déjà adopté des listes d’exclusion 

d’entreprises charbonnières, il faut désor-

mais l’étendre à des activités telles que le 

pétrole et gaz de schiste ou la déforestation. 

De plus, l’impératif climatique exige d’avoir un 

horizon de long terme. C’est pourquoi, les 

banques doivent être contraintes d’obtenir 

de leurs clients des plans d’alignement sur 

une trajectoire de réchauffement de 1,5°C, 

incluant des points d’étape réguliers dès 

2021 et une définition de la transition alignée 

sur des objectifs environnementaux et so-

ciaux. Cela suppose une révolution d’indica-

teurs de mesure de la performance 

économique d’une entreprise qui semble en-

core loin, mais qui est nécessaire.

Le 1er octobre 2020, le Ministre de 
l’Economie et des Finances, Bruno 
Le Maire, actait lui-même les limites 
de sa propre politique basée sur les 
engagements volontaires des banques : 
« sur la question de la finance verte, 
je ne suis pas satisfait des résultats, 
je pense que les banques doivent 
pouvoir faire mieux ».
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RECOMMANDATIONS

OXFAM RECOMMANDE DE CRÉER URGEMMENT UN LABEL « EN TRANSITION » OU « ALIGNÉ AVEC 

L’ACCORD DE PARIS » PERMETTANT DE DÉFINIR LE DEGRÉ D’ALIGNEMENT D’UN PORTEFEUILLE AVEC 

L’ACCORD DE PARIS DE FAÇON TRANSPARENTE ET CRÉDIBLE. 

Dès 2021, les autorités publiques françaises doivent labelliser chaque banque française. 

Une banque ne pourra être désignée « en transition » que si :

A elle exclut de son portefeuille toute entreprise d’une « liste noire » commune 

B elle a une trajectoire de réduction de ses émissions de gaz à effet de serre crédible 

A Cette liste sera crédible si elle inclut : 

> Les entreprises qui développent des projets incompatibles avec l’objectif 1,5°C, tels que 

dans le secteur des énergies fossiles ou qui causent de la déforestation

> Les entreprises sans plans de transition climatique justes et crédibles reposant sur les 

critères suivants : 

- une sortie des énergies fossiles d’ici 2040 dans les pays de l’UE et de l’OCDE 

et 2050 dans le reste du monde60.

- une entreprise qui ne se serait pas engagée à mettre en œuvre une stratégie 

climat articulée autour : 

• d'une trajectoire de baisse des émissions de gaz à effet de serre dès l’année 2021 

(scopes 1-2-3) et chaque année sans prise en compte de fausses solutions (capture et 

stockage de carbone, technologies d’émissions négatives comme les bioénergies 

associées à la capture et au stockage du carbone (BECCS) dans le calcul des émissions 

évitées et compensées)

• de plans d’investissement compatibles avec la stratégie bas carbone

B Une banque ne pourra être jugée « en transition » que si elle dévoile son empreinte carbone 

générale et s’est publiquement engagée à la réduire dès 2021, y compris ses émissions de 

scope 3, en prenant en compte la notion d’équité entre les pays et régions, et selon le 

calendrier suivant : 

Les modalités d’application du label doivent répondre à 3 principes : 

1 Il doit, tout d’abord, être contraignant

2 D’autre part, il doit être contrôlé par une administration publique. En concertation avec 

le Haut Conseil pour le Climat, celle-ci devra être la garante de la méthodologie du label 

en établissant une trajectoire minimale de réduction par secteur d’activités financées 

(avec des échéances temporelles régulières)

3 Enfin, l’AMF ou l’ACPR devront contrôler si la trajectoire de réduction et la liste noire 

d’entreprises correspondent aux engagements de la banque, et procéder à une évaluation 

annuelle des résultats. L’évaluation sera suivie d’une sanction financière en cas de non-

respect.

-15 %
en 2023

-50 %
en 2030

-100 % 
en 2050
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MÉTHODOLOGIE

Ce rapport utilise des données fournies par la société Carbon4 finance, indépendante 

de tout acteur financier, et élaborées grâce à la méthodologie Carbon Impact Analytics 

(CIA). Les résultats ont été construits en 3 étapes :

1) CALCULER DES ÉMISSIONS
DIRECTES ET INDIRECTES 
DE CHAQUE ENTREPRISE

CIA évalue les émissions sur l’ensemble de la chaîne de valeur, y compris les émissions 

de scope 1, 2 et 3 afin de calculer l’impact carbone des entreprises financées. Les 

émissions associées à l’activité d’une entreprise sont réparties au sein de trois caté-

gories appelés Scopes : le scope 1 correspond aux postes d’émissions détenus par 

l’entreprise, et le scope 2 aux émissions ayant pris place « ailleurs » pour les achats 

d’électricité ou de chaleur. Le scope 3 identifie les émissions indirectes situées en 

amont et en aval des activités de l’entreprise. Pour une banque, le scope 3 correspond 

aux émissions associées à ses activités de financement et investissement. 

Lorsque la banque finance des entreprises (à la fois à travers les crédits qu’elle leur ac-

corde et à travers l’argent qu’elle investit dans les entreprises), elle finance les activi-

tés de ces entreprises, ce qui implique à la fois des émissions induites et des émissions 

économisées. Ces dernières mesurent l’impact positif des crédits et investissements 

orientés vers les secteurs réduisant les émissions, dans des projets ou entreprises 

« vertes » tournées vers les énergies renouvelables, l’isolation des bâtiments, etc.

2) REGROUPER CES ENTREPRISES
DANS DES SECTEURS D’ACTIVITÉS

Carbon4 Finance les construit en fonction des secteurs à fort enjeux pour la transition 

écologique, tels que les secteurs de l’énergie, transport, industrie lourde, immobilier, 

construction, agro-alimentaire. 

3) ASSOCIER À CHAQUE BANQUE DES ÉMISSIONS 
DE GAZ À EFFET DE SERRE EN FONCTION DE 
LEUR EXPOSITION À CHAQUE SECTEUR

Pour chaque banque, Carbon4 Finance regarde la répartition sectorielle de ses finan-

cements et investissements, et peut donc associer des émissions à chaque secteur fi-

nancé. La répartition est effectuée grâce à l’exposition de l’actif de son bilan. Le bilan 

comptable des banques est composé d’un portefeuille de crédits (prêts aux entre-
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prises, particuliers et secteurs publics), d’investissements (dans des entreprises ou 

des obligations souveraines d’Etat) et des actifs immobiliers (le bâtiment). En moyenne, 

pour les banques françaises, 81% de leurs émissions de CO2éq résultent de leurs finan-

cements ou investissements aux entreprises.

Dans les rapports des banques, la répartition sectorielle du portefeuille de crédit aux 

entreprises est facilement accessible, notamment grâce aux exigences de transpa-

rence des régulateurs. Mais l’information est quasi inexistante quant à la répartition 

sectorielle des investissements sur les marchés financiers des banques. Par manque 

de transparence des acteurs financiers, Carbon4 finance utilise donc une répartition 

par défaut des investissements. C’est pourquoi nous ne dévoilons que la répartition de 

l’empreinte carbone des crédits aux entreprises par secteurs d’activités (cf. Annexe 1).

 

Comment est calculée la température d’une banque ? 

Le calcul prend en compte les intensités liées aux financements et investissements 

réalisées par la banque en tonnes de CO2 par millions d’euros de financements, mais 

aussi l’évaluation de la stratégie climat de la banque. La performance climatique per-

met d’avoir une vision prospective de la banque via un indicateur qualitatif (par 

exemple, Carbon4 Finance vérifie si la banque a instauré une cible de réduction an-

nuelle de ses émissions scope 3).

Donner une température à une banque seule est une estimation. Elle doit être prise 

dans le contexte dans lequel elle évolue, car une banque est dépendante de l’écono-

mie dans son ensemble. 

Quelle est la différence entre une méthodologie « bottom-up » et « top-down » ?

Les méthodes « bottom-up », telle que CIA, analysent les sous-jacents pour identifier 

les différences entre les entreprises d’un même secteur. A l’inverse, les méthodes 

« top-down » permettent de donner un ordre de grandeur sur l’empreinte carbone des 

investissements et projets financés, où les valeurs doivent être additives. C’est une vi-

sion macro, qui permet de calculer un premier ordre de grandeur. 

La méthodologie CIA permet de calculer les émissions financées en utilisant les don-

nées publiques des banques : les données sources sont collectées dans les rapports 

annuels publiés par les banques, et à partir de la répartition sectorielle de leurs enga-

gements, Carbon4 Finance applique des ratios par secteur issus de la base de données 

CIA, ce qui permet de traduire ces engagements en empreinte carbone. 

De son côté, Crédit Agricole publie une empreinte carbone calculée avec une méthode 

« top-down ». Elle dévoile ainsi une empreinte carbone de 138 millions de tonnes eqCO2 

pour l’année 201961.  Cette approche « top-down » ne permet d'avoir qu'un premier 

ordre de grandeur. A titre de comparaison, avec une méthode « bottom-up », Crédit 

Mutuel publie une intensité carbone de ses crédits aux entreprises de 286 tonnes 

éqCO2 par million d'euros investis, soit une empreinte carbone deux fois plus importante 

pour une banque deux fois plus petite que Crédit Agricole.  

Pourquoi l’étude diffère entre les banques (2017, 2018 et 2019) ? 

Lorsque les analystes de Carbon4 Finance entament l’analyse d’une banque, ils com-

mencent par chercher les rapports annuels les plus récents et les plus complets. Ainsi, 

il arrive qu’une banque publie son rapport annuel pour n-1, alors que son rapport de 

performance extra financière date de n-2. Dès lors, Carbon4 Finance préfèrera analyser 

l’année n-2 pour avoir les informations les plus complètes. 

Le détail complet de la 
méthodologie est disponible 
sur le site d’Oxfam France. 
Dans un contexte de faible 
transparence de l'ensemble 
des financements et 
investissements des 
banques françaises, Oxfam 
France a souhaité informer 
les banques de la recherche. 
Elle leur a transmis la 
méthodologie utilisée pour 
réaliser  la recherche début 
septembre 2020, puis leur 
ont adressé les résultats en 
les invitant à leur soumettre 
une réaction officielle. Les 
commentaires reçus de la 
part des banques ont été 
intégrés dans le rapport ou 
apparaissent dans une 
section « droit de réponse » 
sur notre site internet.
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ANNEXES

BNP 
Paribas

Société 
générale

Crédit 
Mutuel BPCE

La Banque 
postale

Crédit 
Agricole

Manufacture 

(automobile ou 

composants 

électriques)

Industries 

(chimiques, 

pharmaceutiques et 

de machineries)

Agriculture, 

foresterie et 

alimentation

Energie

Immobilier

Construction

Transport (aéroport, 

autoroutes, ports)

Autres

Services publics

(défense, 

administratif)

3 % 7 % 11 % 0 % 9 % 7 %

1,13 % 6,16 % 0,00 % 3,54 % 1,99 % 1,75 %

1,75 % 8,71 % 2,39 % 1,33 % 0,60 % 3,04 %

12,56 % 26,01 % 51,28 % 50,62 % 47,92 % 53,05 %

32,01 % 9,93 % 12,01 % 1,97 % 4,65 % 3,94 %

4,61 % 25,03 % 7,71 % 6,83 % 11,51 % 11,08 %

14,62 % 4,98 % 3,62 % 16,77 % 6,62 % 4,91 %

28,06 % 10,40 % 9,21 % 4,73 % 17,45 % 8,17 %

2,29 % 1,57 % 2,96 % 14,22 % 0,00 % 6,71 %

Annexe 1 : répartition de l’empreinte carbone des crédits 
aux entreprises par secteurs d’activités les plus émissifs
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Source : Carbon4 Finance 
Lecture : 2017 pour BPCE, BNP Paris, Crédit Agricole et Société Générale ; 
2018 pour la Banque Postale ; 2019 pour le Crédit Mutuel. 

> Manufacture : 

production d’automobiles, 

d’équipements automobiles,  

de machineries ou de 

composants électriques. 

> Industries : 

pharmaceutiques, 

biotechnologiques, 

chimiques ou de machines.

> Agriculture, foresterie et 

alimentation : produits 

agricoles, machineries 

agricoles, brasseries, 

distilleries, tabac, 

emballages alimentaires, 

produits forestiers, 

distributeurs alimentaires, 

restauration, aquaculture. 

> Energie : extraction, 

production, distribution et 

utilisation d’énergies fossiles 

(charbon, pétrole et gaz) et 

de minerais (or, aluminium, 

acier, cuivre) ; producteurs 

d’électricités. 

>Immobiliers : activités 

immobilières, matériaux  et 

produits de construction ; 

secteur immobilier 

commercial ; développeurs et 

promoteurs immobiliers.

> Construction : ingénierie, 

matériaux de construction et 

construction résidentielle.

> Transport : compagnies 

aériennes, services 

aéroportuaires, autoroutes, 

ports et services maritimes, 

compagnies de croisière.

> Administration : activités 

et services administratifs ; 

aérospatiale et défense. 

> Autres : santé ; arts ; 

éducation ; publicité ;  

divertissements et loisirs; 

biens de consommation ; 

commerce de gros et de 

détails ; information et 

communication; technologie 

et média; dépenses de 

personnelles.

LÉGENDE :

Annexe 2 : volume et part des émissions du portefeuille de crédits 
aux entreprises dû aux crédits au secteur du pétrole et gaz

LA BANQUE POSTALE N.A. 5 069 444 N.A.

CRÉDIT MUTUEL 16 658 513 64 035 783 26 %

BPCE 61 737 470 160 821 098 38 %

CRÉDIT AGRICOLE 86 083 038 190 171 818 45 %

BNP PARIBAS 156 185 607 433 661 383 36 %

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 151 000 204 345 281 871 44 %

Source : Carbon4 Finance 
Lecture : 2017 pour BPCE, BNP Paris, Crédit Agricole et Société Générale ; 
2018 pour la Banque Postale ; 2019 pour le Crédit Mutuel. 

Émissions de gaz à effet 
de serre annuelles,

en tonnes équivalent CO2, 
liées au portefeuille de 
crédits aux entreprises

Part des émissions de gaz
à effet de serre du 

portefeuille de crédits aux 
entreprises dû aux crédits 

au secteur du pétrole et gaz

Émissions de gaz
à effet de serre 

annuelles, en tonnes 
équivalent CO2, liées 

aux crédits au secteur 
du pétrole et gaz

(en valeur absolue)

Focus sur le secteur 

du pétrole et gaz
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Annexe 3 : analyse de la qualité des politiques charbon 
des banques françaises par Reclaim Finance

Source : Coal Policy Tool de Reclaim Finance. https://reclaimfinance.org/site/coal_policy_tool_fr/ 

> Projets : ce critère note 

l’exclusion des projets de 

mines de charbon, de 

centrales à charbon et 

d’infrastructure charbon.

> Développeurs : 

ce critère note l’exclusion 

des entreprises développant 

de nouveaux projets 

charbon.

> Seuil relatif : ce critère 

note l’exclusion des 

entreprises sur la base 

de leur part de charbon dans 

leurs revenus/production 

d’électricité.

> Seuil absolu : ce critère 

note l’exclusion des 

entreprises sur la base de 

leur production annuelle de 

charbon thermique ou leur 

capacité de production 

d’électricité à partir de 

charbon.

> Stratégie de sortie : 

ce critère note la qualité 

des engagements de sortie 

du charbon.

LÉGENDE :

Annexe 4 : répartition sectorielle de l’empreinte carbone 
du portefeuille de crédits aux entreprises du Crédit Mutuel 

(pour l’année 2018)

Source : Crédit Mutuel Alliance Fédérale (2020) Document d’enregistrement universel 2019. Page.106. 
https://www.bfcm.creditmutuel.fr/partage/fr/CC/BFCM/telechargements/information-financiere/
CM_Alliance_F%C3%A9d%C3%A9rale_URD_2019.pdf

BNP PARIBAS 10 9 2 5 10

CRÉDIT AGRICOLE 10 9 6 0 9

CRÉDIT MUTUEL 10 9 10 10 10

NATIXIS 10 8 9 0 8

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 10 7 6 5 8

Stratégie
de sortieDéveloppeurs Seuil relatifProjets Seuil absolu

3,6 %
Autres

34,95 %
Voyages et loisirs

17,76 %
Bâtiment et matériaux

de construction
9,38 %
Transport industriel

8,04 %
Matières premières

7,49 %
Services aux collectivités

4,73 %
Bien et services
industriels

4,60 %
Pétrole et gaz

3,48 %
Agro-alimentaire et boissons

2,19 %
Immobilier

1,73 %
Holdings

1,69 %
Distribution
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NOTES

 1 En 2018, les émissions de gaz à effet de serre de la France s’élevaient à 445 Mt de CO2.

Ministère de la Transition écologique et solidaire (2018) Baisse de 4,2 % des émissions de gaz 

à effet de serre de la France en 2018 : 

www.ecologique-solidaire.gouv.fr/baisse-42-des-emissions-gaz-effet-serre-france-en-2018

2 Banque Populaire Caisse d’Epargne

3 Boursier.com (2014) Les Français ont en moyenne 25 000 euros sur leurs comptes 

https://argent.boursier.com/epargne/analyses/les-francais-ont-en-moyenne-25-000-

euros-sur-leurs-comptes-et-livrets-1296.html

4 La Depêche (2020) L'Europe dévoile une carte des conséquences du réchauffement 

climatique sur le territoire français. https://www.ladepeche.fr/2020/02/10/leurope-devoile-

une-carte-des-consequences-du-rechauffement-climatique-sur-le-territoire-

francais,8722977.php

France Inter (2020) Montée des eaux, crues, feux de forêt : l'impact du réchauffement 

climatique en France en six cartes

https://www.franceinter.fr/environnement/montee-des-eaux-crues-feux-de-foret-l-impact-

du-rechauffement-climatique-en-france-en-six-cartes

5 Ibid

6 Le Monde (2018) Climat : vers 4 à 5 degrés de plus à la fin du siècle à Paris

https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/06/08/climat-vers-4-a-5-degres-de-plus-a-

la-fin-du-siecle-a-paris_5311622_1652612.html

7 Oxfam (2020) Combattre les inégalités des émissions de CO2 https://www.oxfamfrance.org/

wp-content/uploads/2020/09/Resume-Rapport-Oxfam-Combattre-Inegalites-Emissions-

CO2.pdf

8 RAN (2020) Banking on Climate Change https://www.ran.org/wp-content/uploads/2020/03/

Banking_on_Climate_Change__2020_vF.pdf

9 Le CIR (Carbon Impact Ratio) est le rapport des émissions économisées sur les émissions 

induites. Cet indicateur permet de comparer les contributions des acteurs à la transition 

climatique.

10 Emmanuel Macron (2019) Séance d’ouverture du sommet de l’ONU sur le climat : 

www.elysee.fr/emmanuel-macron/2019/09/23/seance-douverture-du-sommet-de-

lorganisation-des-nations-unies-sur-le-climat
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